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ARRÊTÉS 

DU  BUREAU  DES  FINANCES 

DE  BORDEAUX, 

J}es  9 & t6  Mai  tj88. 
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£)£5  REGISTRES 
DU  BUREAU  DES  .FINANCES 
DE  BORDEAUX, 

Du  9 Mai  i^ZSt 

]Le  Bureau  affemblé,  Tun  de  Meffieurs 
à dit,  qu’il  étoit  iiiftruit  par  la  voix  pu- 
blique que  les  coups  d’autorité  qui  me- 
nacent les  Cours  - Souveraines  , dévoient 
également  porter  fur  les  Bureaux  des  Fi- 
nances du  Royaume  : que  dans  ces  cir- 
conftances  il  propofoit  au  Bureau  de  dé- 
libérer pour  avifef,  dans  fa  fageffe,  aux 
moyens  à prendre  pour  conferver  la  plé- 
nitude de  fa  jurifdiâion  , réclamer-  la 
juftice  du  Roi , & invoquer  l’auiorité  des 
Édits  conftitutifs  de  leiat  de  Tréforierde 
France. 

. Sur  quoi  , le  Bureau  , confidérant  que 
fi  l’origine  des  Tréfo'riers  de  France  & 
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Généraux  des  Finances  fe  perd  dans  la 
, nuit  des  temps,  cependant  leur  formation 
fous  le  nom  de  Bureaux  des  Finances , 
remonte  à une  époque  fixe,  & fe  trouve 
configné  invariablement  dans  les  archives 
de  la  Légiflation  , ainfi  que  les  fondions , 
privilèges  & prérogatives  dont  il  a plu  à 
nos  Souverains  de  les  décorer  : 

Confidérant  encore  que  la  première 
fonftion  des  Rois  , & en  même  temps  la 
plus  augufte  , a toujours  été  de  rendre 
la  juftic^  à leurs  fujets  : que  fi , pour  fe 
décharger  de  ce  devoir  important,  il  leur 
a plu  de  fechoifir  des  côopérateurs  aux- 
quels ils  ont  confié  une  partie  de  la  plé- 
nitude de  leurs  pouvoirs,  fous  le  titre 
d’Officiers  de  Juftice,  leurs  Offices  n’ont 
été  créés  que  moyennant  finance  , par 
des  Édits  duement,  légalement  & libre- 
ment enregiftrés  dans  toutes  les  Cours 
Souveraines  : 

Qu’entr’autres  Edits,  celui  de  1694 
s’exprime  en  ces  termes  : « A ces  caufes 
» & autres,  à ce  nous  mouvant,  de  l’avis 
» de  notre  Confeil , & de  notre  certaine 
» fcience , pleine  puiffance  & autorité 
» royale  , Nous  avons  , par  le  préfent 
» Edit , perpétuel  & irrévocable  y xadémtmxx 
» '&  confirmé,  maintenons  & confirmons; 
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» nos  Préfidents , Tréforiers  de  France , 
« b-eneraux  des  Finances,  &c.  • 

Que  c^eft  fur  rautoricé  de  ces  Loix , fur 
la  parole  de  nos  Rois  & la  foi,  publique  , 
que  les  Titulaires  ont  acquis  leurs  Offices: 
que  ces  Offices  font  devenus  dans  leurs 
mains  une  propriété  libre,  facrée  &incom- 
mutable  dont  ils  ne  peuvent  être  dépouillés 
que  par  réfigaation  volontaire,  ou  pat- 
forfaiture  préalablement  jugée  par  Juges 

Que  tout  enregiftrement  forcé  qui  feroit 
■fait  ÿns  les  Cours  Supérieures,  & même 
au  Bureau  des  Finances,  d’aucuns  Edits 
qui  ordonneroient  la  fuppreffion  des  Bu- 
reaux  deviendroit,  par  cela  feul,  nul  & 
megal,  & ne  pourrpit  anéantir  l’eff^rteT 
Loix  conft^tives'’ de  leur  état,  fans  ébran- 
ler en  meme  temps  la  confiance  due  à la 
parole  facree  de  nos  Rois,  renverfer  les 
Loix  fondamentales  de  la  propriété  , & 
établir  \e  defpotifme  le  plus  abfolu  fur  les 
débris  de  la  Monarchie. 

D’après  ces  confidérations,  le  Bureau, 
gein  de  confiance  dans  la  légitimité  de 
J effentiellement  fur  la 

ftabihte  des  Loix  , & plus  encore  dans 
ia  jultice  pleinement  reconnue  de  Sa  Ma- 
jeite,  dont  il  n’a  jamais  pu  démériter; 
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mais  jueftettient  alarmé  des  fiirpriles  qui  ont 
pu  être  faites  à la  religion  dudit  Seigneur 
Roi , a unanimement  protefté,  comme  il 
protefte,  contrg  toute,  atteinte  qui  feroit 
portée  aux  Loix  conftitiitives  de  Ion  état 
& à la  plénitude  de  fes  fondions  & de 
fes  prérogatives. 

Et  dans  le  cas  oh,  contre  fon  attente  , 
la  force  viejrdroit  à maîtrifer  les  Loix 
à prononcer  la  fuppreffion  des  Bureaux  - 
des  Finances , eptend  ledit  Bureau  que 
chacun  des  Membres  qui  le  compofent 
n’en  confervera  pas  moins  le  carattere 
d’Officiers  publics , confacré  par  les  Edits, 
& indélébile  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  ete 
iugés  pour  crime  de  forfaiture  par  des 
juges  compétents  ; & qu’à  cet  effet  ils 
s’en  remettent  à la  )uftice  dudit  Seigneur 
Roi,  qu’ils  ne  craignent  pas^  invoquer  , 
& à la  validité  des  Loix  du  Royaume  , 
fous  la  prpte'aipn  defquellcs  ils  ont  ete 
établis. 

Déclare , en  outre , ledit  Bureau , qu  au- 
cun de  fes  Officiers  ne  pourra,  fous  aucun 
orétexte,  fans  violer  fon  ferment  & lans 
prévariquei-,  fe  départir  des  principes 
établis  dans  le  préfent  Arrête , d.ae  par 
^ rhonneur , le  devoir  & la  conlcience. 

Déclare,  au  furplus,  ledit  Bureau,  que 
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le  caraâère  d’Officiers  de  Cour  Supérieure 
que  fes  Membres  ont  acquis  par  leur 
ception  & inftallation  à la  Chambre 
Comptes  de  Paris  ^ dont  ils  font  e 
tiellement  Membres , & dont , aux 
de  l’Edit  de  1633  ^ ils  ne  peuvent 
réparés  fous  aucun  prétexte  , ainfi 
par  les  fonûions  honorables 
cent  en  direâion  & en 
ne  permettra  jamais  à aucun  Tréforier  de 
France  de  prendre  aucune  Charge  dans  les 
nouveaux  Tribunaux  qui  pourroient  être 
créés.  Fait  & arrêté  au  Bureau  des  F* 
ces  de  Bordeaux. 


DU  BUREAU  DES  FINANCES 


"~'Du  i6  Mai  lySS. 

îLiE  Bureau  affemble,  plus  effrayé  des 
malheurs  que  préfagent  à la  Nation  les 
innovations  deftruâives  des  Loix  fonda- 
mentales de  la  Monarchie  & l’oppreffion 
qu’éprouvent  leurs  Défenfeurs  généreux, 
que  concerné  de  l’Edit  du  préfent  mois , 
portant  fuppreffion  de  tous  les  Bureaux 
des  Finances  du  Royaume,  enregiftré  dans 
les  Cours  Souveraines  du  très-exprès  com- 
mandement du  Roi  ; coniîdérant  que  fi 
le  ferment  de  fidélité  que  chacun  de  fes 
Membres  a eu  rhonneur  de  prêter  au  Roi, 
entre  les  mains  de  fon  Chancelier,  lui  im- 
pofe  une  obéiffance  aufli  entière  que  refi 
peâueufe  à fes  volontés  fuprêmes  , ce 
même  ferment  lui  impofe  auffi  le  devoir 
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Îîîîpérieüx  de  garder  & maintenir  les  Loîx 
du  Royaume  & les  Ordonnances  de  nos 
Roîs  : 

Que  ces  Ordonnances  font  inhibitions 
& défenfes  dU;c  Officiers  des  Bureaux  des 
Finances  , ainfi  qu’à  ceux  des  Cours  Su- 
périeures, d'obtempérer  aux  Lettres  clofes* 
& Déclarations  qui  pourroient  être  fur- 
prifes  à la  religion  du  Souverain,  en  ce 
qu’elles  feroient  contraires  au  bien  de  fou 
fervice  & à celui  de  fes  Sujets  : 

Que  l’Edit  portant  fupprelfion  des  Bu- 
reaux des  Finances  annonce  ce  double  ca- 
raâère  de  furprife  ; qu’il  eft  contraire  aux 
anciens  Edits  conftitutifs  de  ces  (Tribu- 
naux, préjudiciable  aux  vrais  intérêts  du 
Domaine,  & qu’il  répugne  également  à la 
bonté  & à la  juftice  dudit  Seigneur  Roi  : 
Que  pour  s’en  convaincre,  il  fuffit  de 
* rapprocher  le  préambule  de  ces  Edits,  & 
entr’autres  de  ceux  d’ Avril  1627  & Février 
-^633  , de  celui  du  préfent  mois,  & des 
difpofitions  de  Sa  Majefté  , manifeftées 
par  l’organe  de  fon  Garde  des  Sceaux  ; 

Que  l’Edit  de  1627,  après  avoir  re- 
connu « que  la  Jurifdiftion  du  Domaine, 
» dès  fa  première  origine  & infUtution , a 
» toujours  appartenu  aux  Piéfidents,  Tré- 
» forieis-Généraux  de  France,  & que  les* 


» Baiflifi  & Sénéchaux , ou  leurs  Lieute- 

* anciennement  aucune 
*Junfd,aion  fur  le  Domaine  , & n’ont 
«coiMencé  d’en  jouir  que  depuis  l’Edit 

^ *«de  Cremteu  ,'  donné  au  mois  de  Juin 

* ÏJ36;  & qu au  moyen  de  cette  attribu- 
» tion  de  jLinfdiâion , ledit  Domaine  avoit 
**  I’’ diminué  pour  n’avoir  lefdits 
» Baillifs  , Sénéchaux  , ou  leurs  Lieute- 

«nams,,  aucune  xonnoiffance  de  la  valeur 

«cf  icelui,  de  tenir  aucun  Papier-terrier 
» m na^ir  le  loifir  d’en  dreffer,  & que’ 
*»  ledit  Domaine  fe  pourroit  entièrement 
-perdre  .&  ufurper,  fi  la  jurifdiaion  en 
-etojtpfus  long-temps  par  eux  exercée; 
-révoqué  l’Edit  de  Crémieu,  & rend  aux 
» Bureaux  des  Finances  la  connoiffance  du 
*>  Domaine  , conformément  à celui  du 
» mois  de  Février  1543,  qui  relate  l’Or- 
- donnance  du  Roi  Charles  VI , du  i r - 
» Avril  1390:' 

Que  l’Edit  de  1733  reconnoit  formelle- 
mentque.Ies  Œarges  des  Préfidents  & 
rieforiers-Gentraux  de  France  font  des 
fbn  anciennes  &néce(faires  duRoyaume,& 
meme  des  plus  honorables,  étant  du  Corps 
des  Chambres  des  Comptes  & Cours  des 
iîs  ont  entrée,  féance  & 
voix  dehberative;  & après  leur  avgir  pra- 


Biis  une  paniculiere  proteBion , les  main- 
tient dans  cette  prérogative  honorable , 
fans  üuilspuiffentêtre  ci-apresf^ares 
dns  Corps , pour  quelque  caufe  & occajion 

aue  ce  foit  .*  i n • 

Que  le  Préambule  de  l’Edit  du  Roi, 
portant  fuppreffion  des  Tribunaux  (^ex- 
ception 5 annonce  au  contraire  que  les  bu- 
reaux des  Finances  font  une  fdVeharge 
pour  l’Etat,  ainfi  que  les  Tribunaux  com- 
pris dans  cet  Edit , -auxquels  néanmoins 
il  conferve  les  fondions  de  pure  adminn- 
tration  néceffaires  au  bien  du  fervice, 
dont  les  Juges  ordinaires  n’auroient  pas  le 
temps  de  s’acquitter  : ; 

Que  cependant  le  même  Edit , par  l ar- 
ticle 2,  fépare  de  la  Jurifditlion  conten- 
tieufe  appartenante  aux  Bureaux  des  Fi- 
nances , la  partie  d’adminiftration  qui 
pburroit  leur  avoir  ^té  accordée , & la 
réfer ve  tant  au  Coftfeil.qu  aux  Etats  Pro- 
vinciaux & Affemblées  Provinciales  du 

Royaume:  • , j 

Que  dans  le  Difeours  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  tenu  au  dernier  Lit  de  Juftice, 
ce  Magiftrat  annonce  également  qu’en 
retirant  des  Tribunaux  d exception  la  Ju- 
rifdi£lion  contentieufe  qui  trouble  le  cours 
de  ‘la  JuAice  ; la  fagefle  de  Sa  Majefte 
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cooferve  & confirme  la  plénitude  de  leurs 
pouvoirs  dans  la  partie  d adminiftratîon 
relative  a la  police  & au  bon  ordre  qui 
leureft  confiée  , & que  fes  Juges  ordi- 
naires ne  pourroient  ni  furveiller,  ni  ré- 
gler avec  le  même  fuccès  : 

Que  néanmoins  ce  même  Edit  funpri- 
me  entièrement  les  Bureaux  des  Finances 
du  Koyajme,  fans  leur  réferver  ladmi- 
niftration  des  Finances  & de  laVoyrie  en 

T toiJs  les  temps 

exercee.  Premier  caraaère  de  la  furprife 
ijne  a la  religion  d’un  Souverain , qui  a 
déclaré  ne  vouloir  régner  fur  fes  Sujets 
que  par  les  Loix , divinités  tutélaires  du 
Monarque  & de  la  félicité  de  fes  Peuples. 

^ Second  caraftère  de  furprife  ; cet  Edit 
répugné^ egalement,  8e  à la  bonté  8e  à la 
juitice  dudit  Seigneur  Roi  ; à fa  bonté 
parce  quil  fupprime  des  Officiers  dont  le 
zele  pour  fon  fervice  ne  s’eft  jamais  dé- 
menti, & qui,  au  détriment  de  leur  for- 
tune, lui  en  ont  toujours  donné  les  preu- 
ve» les  plus  éclatantes  ; à fa  juftice , en 
ce^  qu  il  les  eteint  fans  leur  accorder  les 
memes  privilèges  qu’il  conferve  aux  Offi- 
ciers lupprimés  des  Cours  auxquels  ils  doi- 
vent participer  d’après  tous  les  Edits  & 
déclarations , dans  lefquels  ils  ont'  été 
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maintenus  par  le  Souverain  lui-même  au 
mois  de  Juin  1786  : 

Qu’à  la  vérité  Sa  Majefté  paroît  confer- 
ver  à ceux  de  fes  Officiers  fur  qui  tombe 
la  fuppreffion , & qui  n’ont  pas  vingt  an- 
nées de  fervice,  i’efpoir  de  jouir  de  la  con- 
tinuité de  leurs priviléps, en  les  admettant 
dans  les  Tribunaux,  inférieurs  qu’Elle  fe 
propofe  d’établir  -,  mais  que  cette  faveur 
devient  illufoire , parce  que  le  caraâère 
d Officiers  de  Cour  fupérjeure,  inhérent  à 
leurs  perfonnes,  réfifte  à toute  idée  d’in- 
fériorité , & que  le  défaut  de  connoiffan- 
ces  acquifes  & nécelfaires  pour  juger. des 
matières  totalement  étrangères  à leur  com- 
pétence, ne  leur  permettra  jamais  de  fé- 
conder les  vues  de  Sa  Majefié , fans  tra- 
hir leur  confcience  , bleffer  leur  délica- 
teffe,  & par  cela  feul  fe  couviir  d’infamie 
dans  l’opinion  publique: 

Que  d’après  l’Edit  de  1633,  ils  ne  peu- 
vent être  féparés,  fous  aucun  prétexte, 
des  Chambres  des  Comptes  & Cours  des 
Aides  dont  ils  font  Membres , & que  ces 
Cours  fubfiftant  encore,  la  deftruâion  des 
Bureaux  des  Finances  ne  peut  être  îéga- 
Jemenf  pronoacée  que  pour  crime  de  for- 
faiture , préalablement  jugé  par  Juges 
compétents  , en  conform’ité  de  l’Ordon- 
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fiancé  de  Louis  XI,  du  zi^Oaobré  146/^ 
fur  l’inamovibilité  des  Oifices,  & de  lE* 
dit  de  réintégration  des  Parlements,  donne 
par  Sa  Majefté  elle-même , & qu’Elle  â 
daigné  confirmer  de  nouveau  par  l oigane 
de  fon  Garde  des  Sceaux,  qui  dans  le  der- 
nier Lit  de  Juftice  tenu  <le  8 à Verfail- 
les  déclare  que  Sa  Majefté  reconnoit  hau- 
tement «que  ladeftitution  perfonnelle  d’un 
» Juge,  pour  en  fubftituer  un  autre,  ou, 
«ce  qui  feroit  la  mêmeGhofe,  la  fuppref- 
« fiond’un  Tribunal  pour  le  remplacer  par 

«un  autre  , exige  une  forfaiture  préalable- 
« ment  jugée  ; que  c’eft  la  fauve-garde  de 
«la  Magiftrature,  ou  plutôt  des  Peuples 
«auxquels  la  Juftice  ett  admmiftree  au 

« nom  du  Roi  : » ■ , • 

Que  ce  préalable  que  le  Souverain  lui- 
même  s’eft  impofé  , & s’impofe  encore , 
n’ayant  point  été  rempli  vis  à-vis  des  Bu- 
reaux des  Finances  , leur  deftruâion  ne 
peut  jamais  s’opérer  fans  violer  les  LoiX 
& attaquer  la  propriété  '■ 

Par  ces  confidérations , le  Bureau  per- 
fiftant  de  plus  fort  dans  fon  Arrête  du  9 
du  préfent  mois , a de  nouveau  unanime- 
ment protefté,  comme  il  protefte  , con- 
tre tout  enregiftrement  illégal  qui  leroit 
fait'd’aucuns  Edits  qui  porteroient  atteint- 


à fa  Jurirdiâion  , & notamment  contre 
celui  du  préfentmois  qlij 'prononce  la  lup- 
preflion  des  Bureaux  des  Finances;  le  dé- 
clare contraire  aux  Edits  conftitutifs  de  leur 
Etat,  à la  bonté  & à la  juftice  dudit  Sei- 
gneur Roi,  attentatoire  à la  Loi  facrée  de 
la  propriété , & préjudiciable  au  bien  du 
fer  vice  : 

A arrêté  en  conféquence , qu^il  fera  in- 
ceflamment  adreffé  audit  Seigneur  Roi , de 
tres-humbles  & très-refpeâueufes  Suppli- 
cations , à TefFet  d’obtenir  de  fa  juftice  îa 
révocation  de  l’Édit  de  fuppreffion  des  Bu- 
reaux des  Finances: 

Et  néanmoins , pour  ne  pas  encourir  k 
peine  prononcée  contre  le  crime  de  for- 
faiture, en  celfant  de  rendre  la  Jüftice, 
& mériter  par  là  la  difgrace  de  Sa  Majefté^ 
déclare  ledit  Bureau  que,  fidele  à fon  fer- 
ment, il  continuera,  fous  le  bon  plaifir 
du  Roi,  de  veiller  à la  confervation  du 
Domaine  de  la  Couronne;  de  vaquer  à k 
diftribution  de  la  Juftice  à l’exercice 
de  la  Vôyrie  ; fonâions  effentielles  qui  ne 
fauroient  être  interrompues  fans  produire 
les  plus  funeftes  effets;  & ce  jufqu’à  ce 
que  le  pouvoir  arbitraire,  devant  qui  les 
Loix  fe  taifent  & toute  réclamation  efl 
aufS  inutile  que  dangereufe,  rompe  len- 
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gagetnent  facré  qu’il  en  contraSe  de  notr^ 
veau  aux  yeux  du  Roi  & de  la  Nation, 
& l’arrache  du  Sanâuaire  de  la  Juftice. 
Ordonne  ledit  Bureau,  que  tant  le  pré- 
fent  Arrêté  que  celui  du  9 Mai  courant , 
feront  imprimés  & publiés.  Fait  & arrêté 
au  Bureau  des  Finances  de  Bordeau:^ 


